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Une banque française maître d’œuvre d’un outre-mer levantin.

Le Crédit foncier d’Algérie & de Tunisie, du Maghreb à la Méditerranée orientale (1919-1970)

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique contemporaine à l’Institut d’études politiques de Bordeaux

«  Jetez par la pensée les yeux sur la carte de la Méditerranée après la guerre ; voyez devant vous le bloc du Maroc, de l’Algérie, de la Tunisie, en face d’une Espagne enrichie par la guerre et intéressée comme nous au développement du Maroc ; d’une côte provençale également développée par le mouvement prodigieux dont Marseille a été le centre ; d’une Italie alliée avec à l’Est une Syrie et une Palestine pénétrées par l’influence franco-anglaise d’une manière qu’attestent les derniers pèlerinages de La Mecque ; rendez-vous compte des perspectives favorables qui vous sont ainsi ouvertes pour l’accroissement de vos moyens d’action »
. Cette évocation de la Méditerranée d’après-guerre résume la dimension géographique que le Crédit foncier d’Algérie & de Tunisie (CFAT) acquiert par la construction d’une stratégie de déploiement qui le mène de l’animation des flux transméditerranéens Nord-Sud à une activité orientée vers l’Orient méditerranéen : jusqu’alors seulement banque de l’Afrique du Nord, le CFAT devient également une banque de la Méditerranée orientale. Mais il reste fidèle à sa vocation de ‘banque impériale’ – puisqu’il s’implante dans des territoires confiés à la France, la Syrie et le Liban – et de banque transméditerranéenne, puisqu’il assume quelque peu la mission de promouvoir les intérêts français autour de la mer Égée et en Méditerranée orientale, selon un mode opératoire inséré dans le processus de « la France impériale »
.

Notre propos vise d’abord à compléter un puzzle historique qui exprime notre souhait de reconstituer le déploiement des banques françaises tout autour de la Méditerranée, de Gibraltar aux voies de Suez et du Bosphore
 – pour compléter les études passionnantes de Jacques Thobie
 sur l’Empire ottoman et de Samir Saul sur l’Egypte
. L’outre-mer français
 n’a pas seulement été colonial ou impérial ; il a englobé des têtes de pont au cœur des grands marchés commerciaux de l’époque, avec des comptoirs en relais de la puissance commerciale d’un pays moins malthusien et moins recroquevillé sur l’outre-mer colonial qu’on l’imagine. Notre propos veut aussi soupeser ces activités pour déterminer en quoi elles peuvent se rattacher à une économie somme toute traditionnelle – le simple accompagnement de la stratégie d’approvisionnement de la Métropole en produits de base (commodities) – ou en quoi elles s’élargissent sensiblement en un ‘système économique’ méditerranéen inséré dans la modernité économique de l’entre-deux-guerres et de l’immédiat après-guerre. Cet outre-mer était-il archaïque et potentiellement porteur de stérilité à terme ? était-il riche de promesses de développement ? 

1. Le CFAT aux confins de l’Égée et de la Méditerranée

« Notre installation en Asie mineure n’est que le premier pas vers une extension dans la Méditerranée orientale qui nous paraît commandée par les relations entre les différentes fractions de la population musulmane du bassin de la Méditerranée, comme aussi par les courants commerciaux qui tendent à se créer. »
 Le CFAT lui-même prend position en effet dans un premier temps en Asie mineure, dans la région d’Anatolie provisoirement ‘pacifiée’ par les Grecs : en octobre 1919, il y ouvre une agence à Smyrne, « peu après l’occupation de cette région par les troupes grecques, en exécution du mandat confié par les grandes puissances
 », afin de continuer à mettre en valeur une contrée où l’influence française et plus généralement ouest-européenne était active
. Le CFAT entre alors sur la scène des affaires de Méditerranée orientale : en octobre 1920, Paribas l’associe au groupe d’investisseurs français qui réalise la francisation de la Banque impériale ottomane (BIO), par l’achat des titres des porteurs étrangers, notamment britanniques
 : il devient (pour une modeste part) actionnaire de la BIO, ce qui symbolise cette orientation stratégique vers la communauté des affaires du Levant – même s’il abandonne dès 1920 son agence smyrniote
.

Au Levant, la banque clé de l’influence française était traditionnellement la Banque impériale ottomane qui fédérait des intérêts franco-britanniques pour gérer la concession de banque d’émission dans l’Empire ottoman et développer des activités de banque commerciale et de banque financière – face au déploiement des banques allemandes, telle la Deutsche Bank, dans un Empire où se côtoyaient et s’affrontaient tout à la fois les intérêts des diverses puissances européennes. Mais d’autres banques avaient pu se glisser dans des interstices, sur les marges de l’Empire ottoman. 

2. Le CFAT prend le contrôle de la Banque de Salonique (1919)

La Banque de Salonique, créée en 1888, avait ainsi pris racine sur une grande place commerciale où se rejoignaient tous les flux balkaniques, danubiens et levantins. Or le CFAT devient le parrain de la Banque de Salonique en 1919/1920 : moins d’un an après la fin de la guerre, en octobre 1919, il en acquiert auprès de la Société générale un bloc de contrôle du capital. 

A. La Société générale se replie de la Banque de Salonique 

Comment expliquer le retrait de la Société générale de sa filleule, la Banque de Salonique, alors qu’elle avait mené à son égard une stratégie durable de partenariat, destinée notamment à faciliter l’établissement de relations efficaces au sein de l’administration ottomane ? L’éclatement de l’Empire ottoman, le glissement de l’essentiel des contrées balkaniques vers les États bulgare, serbe et grec, le repli de la Turquie sur l’Asie mineure (sauf Constantinople), sapent les bases de la banque plurirégionale égéenne qu’était la Banque de Salonique. La stratégie de la Banque de Salonique est fixée dès 1918 : elle se replie sur le monde hellénique. Les agences en Serbie (Monastir, Uskub) et en Bulgarie (Xanthia, Dedeagatch, Gumuldjina) sont fermées, ainsi que Tripoli et Kirk Klissé et, en Grèce, Drama. Elle doit choisir entre une vocation balkanique, autour de Salonique, sa cité d’origine, et une vocation turque. L’effondrement de l’Empire ottoman bouscule tous les espoirs de développer les affaires financières avec ce pays, dont la dette d’ailleurs est gelée durablement, dans l’attente (jusqu’au milieu des années 1920) d’un accord sur le remboursement éventuel des emprunts ottomans. Toute perspective de nouvelles opérations s’est donc effondrée, et la Société générale n’a plus besoin de la Banque de Salonique comme truchement auprès des autorités ottomanes, d’autant plus que la B.I.O. assume la fonction d’ambassadeur des intérêts français en Turquie. 

Les tensions entre communautés nationales détruisent la communauté des affaires qui fonctionnait si bien sur les places levantines, égéennes et balkaniques. Turcs, hellènes, arméniens, israélites mettent fin (avec plus ou moins de responsabilité pour chacun, bien sûr…, mais la cristallisation du nationalisme turc paraît la plus susceptible de remettre en cause les équilibres anciens) à cet espace si fécond qui réunissait toutes les nationalités au sein d’un même ensemble économique, financier, bancaire, commercial. L’unité ‘marchande’ de l’Empire ottoman s’écroule : les Hellènes doivent fuir l’Asie mineure et l’agglomération de Constantinople, d’où la ruine de la place de Smyrne – cité où la succursale de la Banque de Salonique n’échappe pas au gigantesque incendie provoqué par l’armée turque victorieuse en 1922 quand les Grecs s’enfuient en masse
 ; les Arméniens et les Israélites se replient souvent sur certaines places, les uns à l’est, les autres à l’ouest. Nombre de Levantins enfin délaissent les empires (austro-hongrois et ottoman) déchus et gagnent des places d’Europe occidentale, comme Paris ou Marseille, ou, plus près, la place d’Athènes. 

Les équilibres socio-ethniques dont bénéficiait la Banque de Salonique sont disloqués. En Turquie, la montée du nationalisme économique et financier remet en cause l’influence de la BIO et celle, bien moindre, de la Banque de Salonique ; elles tendent à devenir des banques commerciales banales, soumises à la concurrence de banques purement locales. Quant à la place de Salonique, elle garde bien sûr un rôle clé, mais au sein de la communauté des affaires grecques ; mais cette sœur d’Athènes est confrontée à la toute puissance des banques athéniennes, peu désireuses de laisser émerger une rivale en Thrace… L’intérêt stratégique, voire géopolitique, que représentait la Banque de Salonique pour la Société générale (et Paribas) s’estompe – tandis que le dessein d’insérer la Banque de Salonique dans un projet franco-russe disparaît avec la révolution soviétique. La Banque de Salonique redevient une banque locale ancrée à Salonique (qui lui apporte la moitié de ses dépôts) et n’a qu’une faible dimension de banque commerciale dans la Turquie d’après-guerre. Or la Société générale n’entretient pas après la guerre une stratégie d’essaimage de l’activité de ‘banque de détail’ ; chassée de Russie, elle ne se redéploie pas vers les Balkans ni vers le Levant. Elle préfère donc se replier de la Banque de Salonique, mais aussi d’une banque, la Banque française de Syrie, qui vient juste de s’établir dans les contrées dont la France vient d’obtenir la gestion, le ‘mandat’, la Syrie et le Liban, séparés eux aussi de l’Empire ottoman.

B. Le CFAT tuteur de la Banque de Salonique

Le CFAT et la Société générale
 concluent un vaste accord en septembre-octobre 1919. Le CFAT achète à la Société générale un gros paquet d’actions de la Banque de Salonique (environ 20 % avec perspective de monter rapidement à 34 %) et souscrit à une augmentation de capital (de 20 à 30 millions de francs) de cette banque
, effectuée en 1920/1921. La Société générale continue de refinancer la Banque de Salonique, le temps que la situation se stabilise autour de la mer Egée, mais elle ne se veut plus sa marraine : le CFAT apporte le même montant de refinancement (12,5 millions de francs chacun). Par ailleurs, la Société générale se défausse au profit de la Banque de Salonique d’engagements qu’elle portait pour le compte de la Société des tramways & électricité de Constantinople, de la Société immobilière de Constantinople et de la Société nationale pour le commerce, l’industrie et l’agriculture dans l’Empire ottoman (pour un total de 3,4 millions de francs), en signe de son repli complet des affaires financières et bancaires turques. Plus largement encore, la Société générale doit perdre à terme sa vocation de refinancement de la Banque de Salonique, qui constituait un poids (modeste à son échelle mais réel)
 : « La Société générale ne cherche pas à se débarrasser de la Banque de Salonique, mais verrait d’un œil favorable une association avec un groupe sérieux comme celui du CFAT, qui aurait la possibilité de surveiller la marche et le développement des opérations de la Banque de Salonique en y consacrant toute l’activité et tout le temps nécessaires. »

Trois représentants du CFAT entrent au conseil d’administration de la Banque de Salonique en 1919 : André Lebon, le président du CFAT, promu vice-président auprès du président André Bénac, Edmond Philippar, vice-président du CFAT, et Démétrius Zafiropoulo (administrateur du CFAT) ; les deux premiers siègent à son comité de direction, où ils côtoient Léon Leblanc, qui y représente encore la Société générale (jusqu’en 1929
), et Emmanuel Salem, l’un des dirigeants historiques de la Banque de Salonique. Joseph Misrachi (administrateur jusqu’en 1929) et Alfred Misrachi (administrateur jusqu’en 1922), tous deux désormais établis à Marseille, et Isaac Fernandez (qui réside encore à Constantinople et est administrateur de 1898 à 1929, quand Maurice Fernandez lui succède au Conseil) représentent la tradition marchande de la banque. L’emprise du CFAT prend corps : il détient plus de la moitié du capital
 en 1925 ; les bureaux de Paris de la Banque de Salonique sont transférés au Siège du CFAT rue Cambon ; Albert Misrachi quitte la direction générale en 1919 et le CFAT nomme désormais des directeurs d’origine française, tandis qu’Alfred Jourdanne, lui-même directeur du CFAT, entre au Conseil (1922).

C. Le renouveau dualiste de la Banque de Salonique

Le CFAT entreprend alors de remettre sa nouvelle filiale sur les rails de la croissance. Il hérite d’une Banque de Salonique en pleine crise d’adaptation à la nouvelle configuration politique et commerciale de son champ d’activité. Le bouleversement des frontières entre 1913 et 1923, le redéploiement des populations et des élites économiques, les incertitudes sur le devenir de nombre de créances et d’actifs, sont autant de causes de repli des affaires, celui-ci étant accentué par la récession générale de 1920-1921, durement ressentie par exemple en Grèce, donc par les agences de la Banque de Salonique à Salonique et à Cavalla. La guerre coupe souvent Constantinople de ses réseaux de relations bancaires et commerciales avec l’Asie mineure ou avec les ports du Caucase (comme Batoum).

a. Les hésitations initiales de la Banque de Salonique

La Banque de Salonique, sous la conduite alors de l’administrateur délégué Salem et du directeur général Albert Misrachi, n’échappe pas à ces soubresauts : elle ne peut verser de dividende entre 1914 et 1924 inclus ; elle doit effectuer de gros amortissements sur nombre de créances et d’actifs, notamment pour l’année 1921, quand il faut convertir en francs la partie du capital comptabilisée en livres turques, dont la dépréciation est énorme
 : une somme de quelque 11 millions de francs est effacée en puisant dans les réserves. Ainsi, « les marchandises qu’elle avait en nantissement en Turquie et en Bulgarie ont été réquisitionnées et non payées »
 pendant les guerres en 1913-1918. La guerre gréco-turque renouvelle les inquiétudes au début des années 1920 ; elle impose une grande prudence, la réduction des engagements, le maintien de 38 millions de francs de disponibilités en caisse, donc un repli des emplois et de la rentabilité.

Plus gravement enfin, les bases traditionnelles de la Banque de Salonique sont sapées par l’évolution historique : Salonique perd quelque peu de son importance de place clé des échanges entre le Levant et les Balkans : coupée de l’ensemble ottoman ou turc, elle voit s’effriter ses relations et ses débouchés. Elle change insensiblement de nature : jusqu’alors une grande place levantine et une plaque tournante entre l’Europe orientale, la mer Égée et la Méditerranée nord-orientale, elle se transforme en une solide place régionale ; et le poids des israélites n’est plus dominant puisque le reflux des réfugiés hellènes élargit la diversité des communautés qui y animent l’économie. Elle doit donc à la fois maintenir sa clientèle historique dans le monde des marchands et industriels israélites et tenter de séduire une clientèle nouvelle, qui a tendance à se tourner vers des banques grecques. Le CFAT conçoit, semble-t-il, la Banque de Salonique plutôt comme un maillon d’un dispositif visant à s’insérer dans l’ensemble des flux intraméditerranéens, à l’échelle du Levant, et non plus comme l’axe des échanges nord-égéens. Cela explique sa persévérance initiale qui lui permet de surmonter les aléas du début des années 1920. Après que la conférence de Lausanne débouche, le 24 juillet 1923, sur l’accord définitif concernant l’emprise turque sur l’ensemble de l’Asie mineure et de l’agglomération de Constantinople, la situation s’éclaircit : la Banque de Salonique peut s’impliquer nettement dans les affaires turques, d’un côté, grecques, de l’autre. 

Le CFAT respecte le savoir-faire des spécialistes de la Méditerranée orientale que sont les dirigeants de la Banque de Salonique, notamment Emmanuel Salem, l’administrateur-délégué, qui reste le pivot de la maison de 1898 jusqu’à sa démission du Conseil (pour raisons de santé) en mars 1937 – avant son décès en février 1940. L’équipe ancienne s’effrite peu à peu avec le temps : Bénac, président pendant trente ans, décède en octobre 1937 ; Lebon laisse la vice-présidence à son successeur à la présidence du CFAT, Loisy ; Fernandez s’efface lui aussi. Des administrateurs influents suivent de près l’évolution de la filiale, tel Eugène Journault, directeur à l’administration centrale du CFAT, qui entre au Conseil en février 1935. La direction elle-même connaît un fort renouvellement : comme Salem doit conduire nombre de négociations concernant le destin de la maison, il se voit adjoindre un directeur en 1923, Hector Sonolet
 ; celui-ci part dès 1925 et est remplacé par le secrétaire général, Michel Le Grain, en poste pendant une demi-douzaine d’années ; il devient administrateur-délégué, entre janvier 1928 et son décès en janvier 1931. L’homme clé de la Banque de Salonique devient François Gérard-Varet, personnalité issue du CFAT : il assume la fonction de secrétaire du conseil d’administration en décembre 1931, puis de directeur en novembre 1932, tout en entrant aussi au Conseil en 1936. Dirigeant de la banque pendant 17 ans, de 1931 à 1948, il en assure la stabilité pendant la dépression des années 1930 et la guide pendant les années délicates de la guerre.

b. La Banque de Salonique banque du commerce turc

La renaissance de la Banque de Salonique s’effectue peu à peu ; l’augmentation de capital de 20 à 30 millions de francs en 1921 permet de regonfler ses moyens d’action. En Turquie, la Banque de Salonique engage sa ‘turquisation’ : le symbole en est l’entrée de deux Turcs à son conseil d’administration en 1923, Faik Nuzhet Terem Bey, un ancien ministre des Finances (qui devient vice-président de la banque en 1937), et Mehmed Memduh Ezine Bey (jusqu’à son décès en 1938), suivis en 1925 par Chukri Kaya Bey, député et président de la commission des affaires étrangères à la Chambre, mais il démissionne en 1927 quand il devient ministre. Midhabt Bey en 1927, Ferit Talay, Mithat Nemli (en 1938 : c’est le président de la Chambre de commerce et d’industrie d’Istanbul), rejoignent ensuite le Conseil eux aussi. La Banque de Salonique conserve son siège social à Istanbul-Galata et ne renie donc pas le transfert effectué avant-guerre depuis Salonique : le glissement des Balkans vers l’Est, les détroits et l’Asie mineure, est confirmé par la fermeture de l’agence d’Andrinople en janvier 1924. En Turquie, la banque bénéficie d’ailleurs sur place à partir de 1934 d’un statut de société anonyme turque, dont les assemblées générales se tiennent à Istanbul – même si la majorité de ses cadres sont d’origine israélite et si son capital est d’origine française pour l’essentiel : une loi de 1933 impose en effet cette transformation
. Les sièges d’Istanbul travaillent avec nombre de négociants et de commissionnaires, tel la maison Saül Amar, commissionnaire à Istanbul, relayé par une banque sœur à Paris et Salonique dont Salem est l’un des gros commanditaires.

La banque relance son activité de financement du commerce de minéraux (cuivre, charbon) et surtout, avec l’aide souvent de ses magasins généraux, des denrées du cru (coton, noisettes, raisins, chanvre, lin, figues sèches, olives, poils de chèvre, laines et laines mohairs, etc.), dont la production est stimulée par le renouveau de l’agriculture (dans la seconde moitié des années 1920, en particulier). Elle soutient l’essor de la Compagnie cotonnière d’Adana, en Cilicie, dans une contrée à la fois en développement et proche de la zone d’influence française, de l’autre côté de la frontière, le Sandjak d’Alexandrette (récupéré par la Turquie seulement en 1939). Cela justifie la création en 1924 d’agences à Adana et à Mersine, en plein cœur de cette région riche en coton, qui s’ajoutent ainsi au Siège d’Istanbul et à la succursale de Sultan Hammam, à Istanbul. 

L’agence de Smyrne a perdu de son importance levantine avec le départ des Grecs en 1922/1923. Pourtant, les négociants turcs relancent les flux commerciaux à l’export, eux aussi dépendant des productions agricoles locales
. Nombre de négociants et de commissionnaires y sont clients de la banque, tel Charles Balladur, marchand d’automobiles et de machines agricoles, bénéficiaire d’avances sur marchandises et de découverts dans les années 1920-1930. L’activité clé y consiste en « crédits saisonniers en monnaies étrangères, mis abondamment à notre disposition par le CFAT, puis remboursés au CFAT
 », après des bénéfices de changes et des commissions perçues sur les firmes d’import-export.

La Banque de Salonique garde sa vocation de banque du tabac : la Turquie en produit plus de 80 millions de kg chaque année ; les flux d’exportations
 lui permettent d’intervenir soit pour financer les stocks au départ, soit pour des opérations de change et de transfert de devises. Un gros client est ainsi la Société des tabacs d’Orient & d’outre-mer, client de son agence d’Adana : cette firme, active en Turquie, en Grèce et en Bulgarie, partage ses affaires bancaires entre la Banque de Salonique et, à Paris, la Banque nationale de crédit (et sa quasi-filiale, la Banque française des Pays d’Orient) ; elle bénéficie en particulier de fortes avances sur tabacs. Plus généralement, la Turquie enfin stabilisée renoue avec la croissance, d’autant plus qu’elle conclut des traités de commerce avec ses partenaires et que, à partir de 1926, elle lance une politique de grands travaux, notamment dans les chemins de fer, ce qui procure nombre de retombées bancaires. La Banque de Salonique se place également dans le financement des importations, que ce soit du café, du matériel (électrique) ou des textiles.

c. La Banque de Salonique modeste banque grecque

La contraction du champ d’activité de la Banque de Salonique, qui a perdu son réseau en Serbie et en Bulgarie, consacre son assise hellène : elle redevient de plus en plus une banque de Salonique, cité qui accueille ce qui est jusqu’en 1925 son seul siège grec. Certes, elle doit endurer d’abord les aléas causés par l’afflux des réfugiés d’Asie mineure, par la dépréciation de la drachme (d’où de grosses pertes de change en 1924, pour environ 3,4 millions de francs). Mais la stabilisation de la situation sociale, monétaire et économique en Grèce lui ouvre à nouveau des perspectives de croissance. La clientèle du négoce et du commerce est choyée, dans les secteurs classiques : tabacs, opiums, mohairs, laines, cuirs, tapis, soies grèges, raisins secs, etc. L’influence hellène s’exprime par la présence au Conseil de Zafiropoulo, négociant à cheval sur Marseille et le Levant. Jusqu’alors cantonnée dans la Macédoine, la Banque de Salonique ouvre en 1925 un bureau à Athènes, au cœur de la communauté bancaire hellène, car les opérations de change générées par les places de Salonique et Cavalla imposent l’installation dans la capitale. Ces affaires de change sont favorisées aussi par l’exportation de minerais (charbon d’Héraclée, métaux non ferreux). Un relais est ajouté en mars 1931 grâce à l’ouverture d’un bureau de la banque au Pirée. On peine à discerner pour l’entre-deux-guerres les activités de la succursale de la Banque de Salonique à Salonique. On peut supposer qu’elle continue à financer le négoce des produits locaux et en particulier du tabac et des produits agricoles. Sa fonction de port égéen et méditerranéen au service de l’hinterland balkanique doit procurer à la banque des occasions d’intervention au profit de clients commerçants ou transitaires.

d. Une croissance modérée mais sereine

La reprise de l’expansion de la Banque de Salonique prend corps au milieu des années 1920 : un premier dividende (348 396 francs pour un capital de 30 millions de francs) est versé en 1926 ! Le bilan reprend son ascension et fait plus que doubler entre 1923 et 1928 (il dépasse les 240 millions de francs). Malgré les aléas climatiques (avec des vagues de sécheresse qui éprouvent l’agriculture certaines années, comme en 1927 et en 1928), la Banque de Salonique profite de plus en plus des « campagnes d’exportations » qui animent l’économie agricole grecque et turque. Les bénéfices augmentent peu à peu et permettent la distribution d’un dividende apte à combler l’actionnaire clé qu’était devenu le CFAT en 1919-1921. 

Malgré la forte contraction du commerce méditerranéen pendant la dépression des années 1930, une grave perte de change sur les actifs détenus en livres lors de la dévaluation de cette devise en 1931 – la perte de 1,835 million de francs ronge le bénéfice de 1,955 million de l’année 1931 - et le blocage du transfert des devises par la Grèce
, la Banque de Salonique tient bon. Certes, elle endure des pertes (elle ne distribue pas de dividende en 1931 et elle encourt un déficit en 1932), mais elle reste une pièce clé du déploiement du groupe du CFAT en Méditerranée. La contraction des échanges commerciaux et des changes lui impose d’alléger son dispositif bancaire : les effectifs de nombre d’agences sont élagués, par exemple à Smyrne (de 57 agents en 1929 à 35 en 1935), ou Mersine et à Adana en 1931, en raison de leur déficit – Adana devient un bureau rattaché à Mersine ; la direction générale des sièges de Grèce est supprimée (son titulaire, Rousselle, rentre au CFAT en 1933) ; enfin, l’agence de Smyrne-Izmir est fermée en 1937
, certainement parce que le flux d’import-export a chuté.

Les activités de la Banque de Salonique s’inscrivent parfaitement dans le portefeuille de savoir-faire du CFAT, banquier des échanges transméditerranéens et donc plus généralement du commerce international. Elles procurent d’ailleurs du chiffre d’affaires au CFAT lui-même, car sa succursale londonienne gère les mouvements de livres anglaises entretenus pour le financement du commerce extérieur turc et grec
, comme quand la Banque de Salonique prête des devises aux importateurs de ces pays pour les aider à solder leurs dettes : elle emprunte elle-même ces devises sur des places européennes, et le CFAT est l’un de ses pourvoyeurs essentiels
. L’investissement n’a guère été coûteux, et il n’a pas dû mobiliser d’importantes sommes pour entretenir un réseau qui est resté modeste, avec une demi-douzaine de sièges. Ce maillage léger lui permet d’être actif sur les seules places marchandes d’envergure : loin de se vouloir une ‘banque de détail’, impliquée dans le monde de l’argent local (comme le devient un peu la BIO en Turquie, après la perte de son mandat de banque d’émission, ou comme la Banque d’Athènes, située dans la mouvance de la Banque de l’union parisienne en Grèce), elle se contente d’intervenir dans le seul financement des échanges extérieurs et un peu du négoce du cru. La Banque de Salonique n’a par exemple qu’un poids faible dans l’ensemble des dépôts des banques turques.

	
	dépôts de la Banque de Salonique (en millions de livres turques)
	dépôts de toutes les banques turques (en millions de livres turques)
	part relative

	1938
	6,2
	290,7
	2,1 %

	1939
	5,7
	262
	2,2 %

	1940
	7,4
	274
	2,7 %


Cette réussite relative satisfait le CFAT D’ailleurs, son président, Loisy, assume lui-même (jusqu’à son décès en janvier 1949) la présidence de la Banque de Salonique à partir du 29 mars 1937 – en succédant au président ‘historique’ qu’était Bénac -, et Alfred Jourdanne, vice-président délégué du CFAT, partage (jusqu’à son décès en 1939) la vice-présidence de la Banque de Salonique avec une personnalité turque, Faik Nüzhet Terem
. Certes, son envergure est modeste par rapport à celle de sa maison mère, puisque, par le bilan, les dépôts ou les crédits, elle pèse entre 9 et 10 % ; mais elle contribue à animer les relations commerciales entre la France et le Levant et elle procure au CFAT des dividendes satisfaisants pendant les années 1920, sans que sa situation ne devienne mauvaise pendant les années 1930.

	Comparaison entre le CFAT et sa filiale Banque de Salonique en 1929

(en millions de francs)

	
	CFAT
	Banque de Salonique
	Rapport entre la Banque de Salonique et le CFAT

	Bilan
	2 389
	230,4                
	9,6 %

	Dépôts
	1 913
	167
	8,7 %

	Crédits
	1 753
	184
	10,5 %

	Fonds propres
	  179,9
	  32,6
	18,1 %

	Bénéfices
	    10,05
	    2,6
	25,9 %


	Evolution des comptes essentiels de la Banque de Salonique 

(en millions de francs)

	
	Bilan
	Dépôts
	Escompte avances garanties, découverts
	Bénéfices

	1918
	126,7
	
	
	0

	1919
	272,5
	
	
	0

	1920
	
	
	
	0

	1921
	103,3
	
	
	0

	1922
	96,7
	
	
	0

	1923
	118,2
	49,5
	76,87
	824 306 (grâce à la vente de titres et à appel aux réserves)

	1924
	150,8
	
	
	

	1925
	179,1
	
	130
	(348 396 francs de dividende)

	1926
	177,7
	
	
	1,527 (dividende de 1,5 million)

	1927
	199,4
	
	
	

	1928
	244
	
	
	

	1929
	230,4
	167
	184
	2,6

	A partir des années 1930, les chiffres ne sont plus donnés en francs, mais en livres turques

	1933
	
	
	
	Perte de 1,812 million de francs

	1938
	27 millions de livres turques
	
	
	

	1939
	27,3
	
	
	


3. Le CFAT au service de l’Empire français en Méditerranée orientale

A la paix, la France se voit attribuer par la Société des Nations
 le mandat de tutelle sur des territoires issus du démembrement de l’Empire ottoman au Levant, la Syrie et le Liban. Or cet événement historique donne l’occasion au CFAT d’étendre plus encore sa stratégie de déploiement en Méditerranée orientale. C’est même la totalité de sa gamme de savoir-faire, de son portefeuille d’activités stratégiques, qu’il décide de mettre en valeur au Levant. Comme il l’a déjà fait en Algérie puis dans l’ensemble du Maghreb, il assume une mission de diffusion du crédit hypothécaire et bancaire dans cette nouvelle partie de l’Empire français. Plusieurs facteurs de cohérence surgissent donc : entre ses ‘métiers’ nord-africains et ceux mobilisés au Levant ; entre son rôle dans le soutien du négoce transméditerranéen et égéen et son dessein d’intervenir dans celui du négoce levantin ; entre sa légitimité ‘impériale’, conquise en Afrique du Nord, et cette extension de son rayonnement vers des contrées où la France doit assurer la construction d’une ‘civilisation moderne’, tandis que la Banque de Salonique s’insère dans l’État turc voisin.

A. Le CFAT parrain du Crédit foncier de Syrie

L’expérience historique du CFAT dans le domaine du crédit hypothécaire, foncier et immobilier, trouve à s’employer au Levant. 

a. Le CFAT gestionnaire du Crédit foncier de Syrie

Après qu’est créé le Crédit foncier de Syrie en mai 1919, le CFAT en devient un actionnaire clé en 1920 et surtout son conseiller éminent. Une convention conclue avec le Crédit foncier de France confie en effet au CFAT le soin de développer en Syrie le crédit hypothécaire. Dans un premier temps, cette activité se développe grâce à des fonds confiés à sa gestion (pendant 63 ans) par des investisseurs, la Caisse hypothécaire d’Égypte et le Crédit foncier d’Orient : une somme de 50 millions de francs est fournie par les actionnaires qui constituent le capital de 5 millions de francs (dont un seul million versé) – le capital étant porté à 6 millions en mai 1927. Cela permet au CFF d’essaimer au Levant sans porter atteinte à ses disponibilités, réservées pour l’essentiel à la France métropolitaine (et au Maghreb) – en raison des contraintes de la Reconstruction.

Toutefois, en 1929, le mandat de gestion confié au CFAT s’interrompt : le Crédit foncier d’Orient et la Compagnie hypothécaire d’Egypte récupèrent leur mise ; le Crédit foncier de Syrie rembourse à ses anciens partenaires leur avance initiale, entre 1930 et 1933, alors qu’il portait un encours de 49 millions de francs en 1931. En avril 1929, le Crédit foncier de France étend en effet à la Syrie et au Liban le privilège qu’il accordait déjà au CFAT en Afrique du Nord, pour la diffusion des prêts hypothécaires fonciers et immobiliers : le Crédit foncier de Syrie devient le bras armé du CFF au Levant, et il utilise donc les fonds de ce dernier – cet accord est étendu aux prêts communaux en 1930. Cela explique la séparation (en bons termes) entre le groupe du CFAT et du Crédit foncier de Syrie et celui du Crédit foncier d’Orient à partir de l’année 1930. Désormais, la succursale de Beyrouth du CFAT et du Crédit foncier de Syrie devient le cœur de l’activité de crédit hypothécaire du groupe au Levant, car c’est elle qui gère les dossiers et supervise leur évolution.

Le CFAT est le parrain du Crédit foncier de Syrie, dont le siège social s’installe d’ailleurs à son Siège rue Cambon ; Edmond Philippar, vice-président du CFAT, en devient vice-président. La jeune société profite des savoir-faire accumulés par sa maison mère (expertise juridique et foncière, évaluation des gages, gestion des crédits et des contentieux, etc.), ce qui accélère sa montée en puissance, renforcée par la mise au point progressive d’un cadastre en Syrie. Au fond, le CFAT assure un mandat de gestion déléguée du Crédit foncier de Syrie, au nom des apporteurs du capital
. André Lebon, président du CFAT, prend la présidence du Crédit foncier de Syrie (jusqu’en 1933) ; mais la gestion directe est assumée par Paul Philippar, frère d’Edmond Philippar : vice-président du Crédit foncier d’Orient, il exerce la fonction d’administrateur-délégué du Crédit foncier de Syrie jusqu’en 1933, date à laquelle il en devient le président.

b. Le Crédit foncier de Syrie, outil de la mise en valeur du Levant français

Le Crédit foncier de Syrie ne constitue pas une entreprise de grande envergure, puisque son bilan n’atteint que 7 millions de francs en 1929. Mais, avec ses agences (communes au CFAT et au Crédit foncier de Syrie) à Beyrouth, ouverte partiellement en septembre 1921 et complètement en avril 1922, à Damas et à Tripoli, puis aussi à Alep
, dans le Nord de la Syrie, à partir de 1930, il contribue à la diffusion du crédit hypothécaire au Levant, dans la Syrie mise en place en 1920, puis dans les divers États peu à peu définis dans les années 1920 (Syrie, Liban en 1926, État de Lattaquié) – une fois bien sûr que le régime du crédit hypothécaire est mis en place en 1923. Il se veut l’initiateur d’une forme de crédit qui peut être utile au développement agricole et immobilier de cette contrée. En effet, il augmente peu à peu ses prêts hypothécaires urbains, surtout à Beyrouth, ville en rapide expansion, au profit de propriétaires ou de promoteurs. Mais il accorde aussi des prêts courants, comme à la Ville de Beyrouth (en 1925) pour soutenir sa politique de travaux immobiliers. 

Tandis que se modernisent, ‘à l’européenne’, les grandes villes syro-libanaises, le monde rural connaît un vif essor dû tantôt aux progrès courants de l’agriculture, tantôt aux investissements destinés à la mise en valeur de terres sous-exploitées : « Pendant les dix premières années de mandat [de la France], 900 000 hectares ont été mis en valeur
.» Parallèlement, et comme le CFAT en Afrique du Nord, le Crédit foncier de Syrie accorde certains crédits au monde agricole, en une sorte de ‘crédits d’accompagnement’ destinés à accélérer l’essor des productions et donc à accroître à terme la solvabilité des emprunteurs hypothécaires. Les avances sur récoltes progressent, dans une région où les céréales (blé, orge), l’huile, le coton, les olives et les huiles, les oranges, procurent des occasions de prêts nombreuses.

L’encours de prêts hypothécaires atteint 17,1 millions de francs en 1929 dans l’ensemble du Levant français, dont 13,4 millions distribués pendant la seule année 1929, car la mise en place de ces prêts ne prend corps véritablement qu’à partir d’avril 1928 ; un montant de 30 millions de francs de prêts hypothécaires est atteint en 1930 et de 90 millions en 1933 : l’utilité d’une institution comme le Crédit foncier de Syrie est ainsi confirmée par la rapidité de cette progression. Son bilan reste stable autour de 6-7 millions de francs pendant les années 1920, puis il progresse de façon sensible dans la première moitié des années 1930 grâce à la distribution des fonds du CFF et au refinancement apporté par le CFAT (avec un encours de 18,7 millions de francs, par exemple en 1937), qui lui permettent de répondre aux besoins d’une clientèle elle-même renforcée par l’essor agricole et immobilier 

	Évolution du Crédit foncier de Syrie (en millions de francs)

	
	bilan
	encours total des prêts fonciers
	prêts réalisés pendant l’année

	1926
	5,6
	19,6 (en liaison avec le Crédit foncier d’Orient)
	

	1927
	6,6
	
	

	1929
	7
	17,1 (désormais avec le C.F.F.)
	13,4 (désormais avec le C.F.F.)

	1930
	
	
	7,1  

	1931
	7,2
	55 
	9,7 

	1932
	7,3
	
	11,4

	1933
	7,2
	90,7
	5,4

	1934
	
	
	1,2

	1937
	26
	
	

	1938
	27
	
	


B. Le CFAT compagnon de route de la Banque française de Syrie

Tandis que le CFAT essaime au Levant ses savoir-faire en crédit foncier, il parraine la croissance d’un établissement voué aux métiers de la banque commerciale, la Banque française de Syrie. D’ailleurs, quand le mandat français se met en place, cette Banque française de Syrie accueille en 1919 la succursale de Beyrouth de la Banque de Salonique. L’objectif est là aussi de consolider l’influence française et de contribuer au développement économique de ce morceau de l’Empire. Certes, il faut attendre que se dénouent les combats en Asie mineure et les négociations diplomatiques pour que la Banque française de Syrie puisse enclencher son ascension. La mise en place de la Syrie en janvier 1925 (après la ratification du traité de Lausanne)
 et du Liban, malgré les troubles causés à l’économie par la guerre entre l’armée française et les rebelles du Djebel Druze en 1925-1926, permet à la Banque française de Syrie de vite s’enraciner dans un Levant promis à un bel essor marchand et agricole, avec une population frôlant les 3 millions d’habitants et quelques grandes villes
. 

a. L’essor des flux commerciaux et bancaires au Levant français

Le commerce de la Syrie elle-même, un important commerce de réexportation des denrées venues de l’intérieur ou (vers la Palestine en particulier) des marchandises importées par les ports, et l’agriculture offrent des perspectives intéressantes pour l’activité bancaire – malgré la vivacité de la concurrence des banquiers locaux et des banques d’origine française
. Les échanges du Levant français s’amplifient, avec le Royaume-Uni, premier fournisseur, et avec la France (second fournisseur mais premier acheteur ; puis premier fournisseur à partir de 1926). Le commerce extérieur porte sur un milliard et demi de francs environ en 1925. Beyrouth devient notamment l’un des pôles des flux commerciaux et bancaires en Méditerranée orientale, car « s’y rejoignent les lignes maritimes de Marseille et de l’Europe occidentale, le rail vers Damas, l’automobile vers Bagdad et Téhéran »
. Cela explique d’ailleurs que la Banque française de Syrie ouvre une agence à Marseille, qui lui sert de relais direct – encore qu’on puisse penser qu’elle aurait pu recourir à la succursale phocéenne du CFAT.

La Banque française de Syrie étend peu à peu son portefeuille de clients, dans le monde rural ou dans le monde marchand. Elle s’appuie sur un maillage de guichets peu dense mais efficace : Beyrouth, où la banque dispose aussi de magasins généraux à partir de 1923 ; Damas ; Alep, ouverte en août 1930 pour participer à la vie de la place et au commerce de transit entre le Levant et la Turquie – mais la fermeture des frontières turques en 1933 freine ces flux ; Tripoli – où arrive en 1935 l’oléoduc venant d’Irak. La Banque française de Syrie connaît une expansion sereine. Ses agences constituent en fait des pivots efficaces pour son rayonnement dans la communauté des négociants et dans les contrées rurales environnantes, finalement fort proches.
 La progression de l’arboriculture, de la sériciculture, des céréales (avec même une dizaine de millions de tonnes en 1930), le coton
, les tabacs, etc. fournissent des occasions de crédits courants abondantes.

b. La Banque française de Syrie parrainée par la Société générale et le CFAT

 La Banque française de Syrie bénéficie du parrainage actif du CFAT, qui l’épaule pour ses opérations de change, la fourniture de devises, ses accréditifs à Londres ou à Paris, et pour d’éventuels refinancements. Mais la Banque française de Syrie profite aussi du patronage de la Société générale. Celle-ci avait initialement récupéré un gros bloc du capital, avant qu’elle définisse une stratégie conduisant au repli de Méditerranée orientale, donc au transfert de la Banque de Salonique et de la Banque française de Syrie dans la mouvance du CFAT. Mais elle en a fait son correspondant au Levant
 : toutes les opérations bancaires sont partagées à demi entre la Société générale et la Banque française de Syrie ; et le refinancement est partagé par moitié entre la Société générale et le CFAT, avec une ligne de crédit totale de 25 millions de francs
. D’ailleurs, le premier directeur de la Banque française de Syrie, Pierre Mabille, est originaire de la Société générale. Le siège social de la Banque française de Syrie est installé au Siège même de la Société générale à Paris, au 29 boulevard Haussmann. Elle envoie au Levant plusieurs de ses cadres, pendant quelques années, afin d’en renforcer l’ossature gestionnaire
.

Cette banque est la tête de pont au Levant de la Société générale, mais celle-ci a habilement utilisé l’implantation du CFAT dans le monde méditerranéen pour consolider l’assise de cette filiale. La force de la Banque française de Syrie est toute relative face à la puissance Banque de Syrie & du Grand-Liban qui est à la fois la banque d’émission des deux territoires et une banque commerciale (avec 18 agences en 1940), et qui bénéficie de son insertion dans la mouvance de Paribas et de la BIO : la Banque française de Syrie ne pèse qu’un petit cinquième ou même un sixième de son homologue. Pourtant, celle-ci connaît une vie sans trop d’aspérités et, surtout, quelle que soit sa taille – à l’échelle des contrées où elle est active -, elle constitue un pivot essentiel du dispositif du groupe du CFAT au Levant, puisqu’elle contribue à y stimuler le développement commerciale et économique, aux côtés du Crédit foncier de Syrie, en une complémentarité féconde.

	(en millions de francs)
	Banque française de Syrie en 1930
	Banque de Syrie & du Grand-Liban en 1931

	Capital versé
	2,5
	15,5

	capital
	10
	25,5

	bilan
	119,3
	671,7

	dépôts
	98
	375

	Encours d’escompte
	62
	230,6 (avec le portefeuille de bons de la Défense nationale)

	Encours des autres crédits 
	36
	71


4. Le CFAT au cœur d’un petit groupe financier en Méditerranée orientale

La diversité de l’intervention du groupe bancaire du CFAT au Levant prouve sa mobilité stratégique et géographique : avec dynamisme, le CFAT a su saisir l’occasion de dupliquer en Syrie et au Liban ses métiers nord-africains. Mais il accède à une dimension supérieure par rapport à son influence dans le Maghreb car il peut s’insérer dans des affaires financières plus facilement : en effet, récemment rattachées à l’Empire, ces contrées sont moins soumises à la force de groupes financiers trapus. Il peut se croire une ‘banque d’affaires’ dans ce petit morceau d’Empire…C’est au Levant qu’il déploie tous ses talents ‘impériaux’, plus encore qu’en Afrique du Nord : il s’y veut une sorte de ‘parrain’ de la communauté des affaires françaises ; il publie par exemple un Répertoire économique & financier de la Syrie & du Liban
, riche en renseignements sur l’économie et les sociétés qui y sont actives. Mais, surtout, il se veut l’un des acteurs d’une mini-‘ruée’ des capitaux français vers l’Orient, dont le volume total investi au Levant français (par des entreprises privées) passe de 600/700 millions de francs au début des années 1920 à 1 700/2 000 millions au tournant des années 1930. Il faut en effet doter ces contrées des équipements de base leur permettant d’accéder à un genre de vie ‘moderne’ et de se doter d’une économie plus diversifiée. 

A. Le CFAT à la lisière de ses interventions foncières et immobilières 

De façon classique, quelque peu dans sa sphère d’intervention historique, le CFAT se tourne vers l’économie du tabac, qu’il connaît déjà bien : il participe, « avec divers groupes amis »
, à la création de la Compagnie libano-syrienne de tabacs en 1930, qui associe plusieurs groupes français, dont celui de la BUP.
 Présidée par Edmond Philippar, puis par Loisy, le président du CFAT, elle assure désormais l’exploitation du monopole attribué à la Régie ottomane co-intéressée des tabacs, puis à la Régie co-intéressée libano-syrienne des tabacs & tombacs, qui se crée en 1934 et donc la Compagnie libano-syrienne des tabacs devient l’un des actionnaires importants et le support technique
.

Le CFAT accompagne l’essor de l’économie hôtelière et touristique du Levant en facilitant l’essor de la Société des Grands Hôtels du Levant, créée en juin 1929 par un groupe qu’il fédère
 et des firmes de transports et de tourisme (les Chemins de fer Damas-Hamah – dont Emmanuel Salem, administrateur-délégué de la Banque de Salonique, est administrateur -, les Messageries maritimes, la Compagnie internationale des wagons-lits, la Compagnie du canal de Suez). A travers cette création, l’on sent bien le désir de la communauté des affaires méditerranéennes de favoriser toute initiative qui pourrait contribuer à générer des flux d’hommes, de navires, d’argent. La société se dote d’un hôtel à Antioche (Hôtel du Tourisme, en 1930, en simple gestion), à Homs (Hôtel de la Gare, en 1931, avec la gestion du buffet de l’hôtel) et à Beyrouth (Hôtel Saint-Georges, en 1932) – mais sa rentabilité est médiocre.

B. Le CFAT parrain de sociétés de services publics

L’originalité réside dans le rôle confié au groupe du CFAT dans le domaine des services publics. En effet, des négociations – dont nous ignorons les circonstances et le détail – le consacrent comme l’un des pôles de décision financière, notamment dans le domaine de l’énergie, car « une délimitation des zones d’action des principales entreprises intéressées à l’équipement électrique du pays a été effectuée » : « les sociétés dans lesquelles nous sommes intéressées ont plus spécialement comme champ d’action le Nord de la Syrie et la région de Damas »
. D’autres groupes sont donc présents au Levant
 - dont les Tramways & éclairage de Beyrouth, dont la Société générale est le co-représentant à Paris avec la Banque de Syrie & du Grand-Liban, proche de Paribas et de la BIO –, mais chacun gère ses intérêts en bonne harmonie ; d’ailleurs, le CFAT souscrit parfois un petit paquet de titres de ces sociétés et y est représenté par un administrateur, en signe de confraternité
.

Sans être bien entendu la clé de voûte technique et gestionnaire des firmes de services publics dans lesquels il intervient, le CFAT paraît comme leur parrain financier et bancaire, au nom de la communauté des investisseurs et banquiers français. Il est ainsi présent dans Antioche électrique, créée dès 1918, dans la Compagnie d’éclairage & de force motrice d’Alexandrette, créée en 1925, et dans l’Électricité & Eaux d’Alep, créée en 1924
. C’est bien lui qui a obtenu en 1921 la concession concernant Alep, en s’adossant, pour les aspects techniques, à deux sociétés spécialisées
. Edmond Philippar, figure du CFAT, les préside toutes trois dans les années 1920 et au début des années 1930.

Le CFAT n’assure pas la présidence d’une quatrième entreprise pourtant insérée dans ce groupe informel, l’Énergie électrique de Syrie, fondée en 1930 : sa dimension technique et financière (avec 20 millions de francs de capital à l’origine, mais d’importantes émissions obligataires à prévoir) explique certainement que les grandes banques françaises s’impliquent directement, d’où la présence de Louis Wibratte, dirigeant du Crédit lyonnais, à la présidence. Mais le CFAT en prend tout de même un cinquième du capital (18,65 %) grâce à un investissement de 3,730 millions de francs. Cette nouvelle compagnie doit en fait superviser, en quasi-holding, les firmes déjà évoquées et leur fournir le courant produit par une grosse centrale
, la chute de Daphné.

Cette forte implication explique qu’il paraisse comme co-chef de file des opérations financières générées par ces entreprises et qu’il puisse ainsi améliorer quelque peu ses talents en ‘banque financière’. Avec la Société générale et la Banque française de Syrie, il est ainsi chef de file de l’émission d’obligations de l’Electricité d’Alep en 1927 – même si le montant en jeu (15 millions de francs) est modeste par rapport aux grandes opérations concernant des entreprises métropolitaines, bien que, finalement, cette seule Électricité d’Alep mobilise en 1929 une somme totale (actions et obligations) de 61 millions de francs, pour équiper ses réseaux de distribution de l’électricité et de l’eau et de tramways (mis en fonction en mars 1929) dans ce qui est alors la première ville du pays par la population (avec plus de 200 000 habitants). Or, si la Société générale est le chef de file éminent, grâce à son savoir-faire en banque financière et à sa capacité de placement, pour les opérations de l’Électricité d’Alep, le CFAT y figure comme co-chef de file (et comme « centralisateur », qui tient les registres des souscriptions), et la filleule des deux banques, la Banque française de Syrie, mobilise ses agences pour démarcher des souscripteurs, comme lors de l’augmentation de capital de 1930 (de 36 à 54 millions de francs)
.

Tout au nord-ouest du Levant, le CFAT participe au dessein de développer l’influence française dans un territoire revendiqué par les Turcs, le Sandjak d’Alexandrette (aujourd’hui Iskanderun) – mais ce n’est qu’en 1939 qu’il est rattaché à la Turquie. Déjà présent du côté turc en Cilicie, la région limitrophe par l’agence d’Adana de la Banque de Salonique et par des intérêts dans l’économie cotonnière, le groupe du CFAT participe à la création de la Société du port d’Alexandrette en 1928 : le CFAT en est actionnaire, aux côtés de banquiers (Paribas) et financiers français. Là aussi, par conséquent, il est partie prenante de cette stratégie ‘impériale’ (voire impérialiste) désireuse de relier influence politique et influence économique.

C. Le CFAT banque impériale et méditerranéenne

Il s’est enraciné tout autour de la Méditerranée orientale et de la mer Égée : en Grèce, en Bulgarie (qui tient alors une partie de la côte égéenne), en Turquie, au Levant, par le biais de ses filiales ou filleules, la Banque de Salonique, la Banque française de Syrie, le Crédit foncier de Syrie, et de sociétés qui contribuent à l’équipement du Levant et qu’il parraine. Du Maghreb et de Marseille, il a glissé vers Gibraltar, les Baléares et Malte, et s’est implanté solidement en Méditerranée orientale. Cette dimension méditerranéenne, à la fois Nord-Sud (de la métropole à l’Afrique du Nord) et Est-Ouest (de Gibraltar à Beyrouth, en passant par Marseille, Athènes, Salonique et la Turquie), élargit l’assise du CFAT au sein de la communauté des affaires françaises : il fait de plus en plus figure de banque impériale et méditerranéenne à la fois, au cœur des intérêts économiques et financiers décidés à renforcer la puissance de la France sur le pourtour méditerranéen. 

	Guichets du CFAT et de ses filiales du Levant

	
	Total
	Algérie
	Tunisie
	Maroc
	Métropole
	Méditerranée orientale
	Aire d’influence britannique

	1918
	84
	
	
	
	
	
	

	1919
	101
	58
	14
	13
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	1934
	(141)

147
	90
	20
	19
	5
	10
	3

	
	
	
	
	
	
	
	

	1936
	(139)

144
	89
	19
	19
	5
	9
	3

	1938
	(138)

143
	89
	18
	19
	5
	9
	3


Cela explique sa présence de plus en plus fréquente dans nombre d’affaires concernant le Bassin méditerranéen – sans reparler ici des opérations touchant les entreprises actives en Afrique du Nord ou au Levant. Il participe par exemple (en 1929) au placement des obligations du Crédit foncier d’Orient – un temps son partenaire dans l’activité de crédit foncier en Syrie. Il paraît logique que le CFAT figure parmi les banquiers émetteurs des titres des Messageries maritimes en 1920 ou en 1922 - ou ceux de la Compagnie générale transatlantique en 1930. Un peu avant, en 1918, il avait participé au syndicat de garantie de l’émission d’obligations de la Société provençale de constructions navales
, firme liée aux Messageries maritimes. Plus tard, en 1930, aux côtés de Schneider (qui équipe les navires de la firme), de Worms (qui lui fournit du charbon) et de la Banque nationale de crédit (qui lui fournit du crédit), il est l’un des quatre créateurs
 de la Société financière maritime, chargée d’apporter des fonds aux Messageries maritimes, sans cesse en manque d’argent. Certes, il n’intervient qu’à une place modeste – pour des montants inférieurs à 10 % dans le barème de placement des opérations des Messageries maritimes : il place en 1922 seulement 4 985 obligations des Messageries maritimes sur un total de 200 000, loin derrière les grandes banques ; et il n’est bien sûr pas associé au comité de direction du syndicat de placement
. 

Ce qui compte est en fait son insertion dans ce ‘club’ informel des intérêts voués au rayonnement de la France dans le Bassin méditerranéen : c’est une image de marque, une renommée, qui s’édifient insensiblement dans les années 1920. Et le nom de Philippar sert de trait d’union entre les Messageries maritimes (présidées par Georges Philippar) et le CFAT (dont l’un des dirigeants est Edmond Philippar) – après que les liens de sympathie entre les deux maisons se soient exprimés par la présence de Lebon à leur présidence…

Un premier signe de cette dimension impériale et méditerranéenne est fourni par l’engagement du CFAT dans la réorganisation de la Compagnie havraise péninsulaire en 1930, firme d’armement maritime alors en difficulté. Il est l’un des cinq actionnaires (aux côtés de la Compagnie maritime de l’Afrique orientale, de Worms, de Schneider, de la Compagnie générale des colonies, proche de Paribas, qui a des intérêts importants à Madagascar) de la société d’exploitation de la flotte qui se crée alors pour reprendre l’activité de l’entreprise défaillante
. Le CFAT entre pour 500 000 francs dans la Compagnie havraise péninsulaire, lui accorde 4 millions de francs de crédits et ouvre une ligne de réescompte de 5 millions de francs au Crédit foncier de Madagascar (proche de Paribas, mais partenaire du CFAT pour des opérations courantes) pour ses escomptes des traites présentées par la Compagnie havraise péninsulaire.

Un second signe est procuré par l’implication du CFAT dans le monde aéronautique. Dans les années 1920, l’édification et l’exploitation d’un réseau aérien entre la France et l’outre-mer deviennent un enjeu économique et géopolitique – face aux lignes allemandes et britanniques, notamment. On comprend que le CFAT prenne de l’intérêt à épauler les initiatives de firmes de transport aéronautique destinées à rapprocher la Méditerranée orientale de Paris. Il entre donc en 1927 dans la CIDNA, la Compagnie internationale de navigation aérienne. Elle a été créée en 1924 (en prenant la suite de la Compagnie franco-roumaine de navigation aérienne) pour relier Paris à Constantinople, Ankara et Bagdad via des villes européennes (Prague, Bucarest), ainsi que Paris à Varsovie, en particulier pour le transport du courrier postal. 

Les Messageries maritimes, la Compagnie générale transatlantique et le CFAT prennent une participation dans cette CIDNA au nom de la promotion des liaisons entre la France et le monde méditerranéen ; et le CFAT est l’un des banquiers de la firme car il « fait depuis plusieurs années un crédit annuel de 3 millions de francs à la CIDNA, aux côtés de la BNC et de la Banque transatlantique »
. Une augmentation de capital effectuée en 1928 ( de 8,250 millions de francs à 20 millions de francs) élargit à des lignes intraeuropéennes les missions de la CIDNA, mais le CFAT participe à cette opération, tandis qu’entrent dans le capital les firmes ferroviaires (Chemins de fer du Nord, de l’Est, d’Alsace-Lorraine)
. La présence au Conseil d’André Lebon, le président du CFAT, et d’Edmond Philippar, son vice-président, exprime la vigueur de ce partenariat
. 

Faute de sources d’archives, on ne peut distinguer quelles sont les relations du CFAT avec une consoeur (et concurrente) de cette CIDNA, Air Union, dont la filiale Air Union-Orient gère la ligne Paris-Beyrouth, ni quel rôle peut jouer le CFAT dans les négociations menées à partir de 1928 entre l’État, les banques et les firmes de transport, qui aboutissent à la création d’Air France en 1933. Les comptes rendus de certaines réunions tenues en 1928 ne mentionnent pas le CFAT, ce qui semble indiquer que sa présence dans les affaires aéronautiques reste cantonnée malgré tout dans une place modeste par rapport aux grandes banques parisiennes
. Mais il devient proche de la jeune compagnie Air France, puisque sa filiale, la Banque de Salonique, est son banquier à Constantinople-Galata, après avoir été celui de CIDNA.

Le CFAT a pris goût aux affaires aéronautiques car il devient le banquier de plusieurs firmes de ce secteur, par exemple des Forges & ateliers de constructions G. Latécoère (aux côtés de la BFCI en 1921, puis de la BNC, successeur de la BFCI)
, certainement parce que la firme de navigation aérienne du même nom, Latécoère, relie la France au Maroc et à l’Ouest algérien, en direction de l’Amérique latine. Il participe aussi à la création de la Société générale aéronautique, puissante firme qui rassemble plusieurs fabricants d’avions et de moteurs en 1929.

5. Le CFAT d’après-guerre fidèle à la stratégie de banque de la Méditerranée orientale

De façon quelque peu surprenante, le CFAT maintient son dispositif en Méditerranée orientale, alors même que le dessein géopolitique français dans ces contrées s’est amenuisé. On peut supposer que le poids de l’héritage historique est alors déterminant.

A. Le CFAT encore une banque du Levant ?

Au Levant, où la Syrie et le Liban deviennent indépendants en 1945, le CFAT œuvre par lui-même, sous sa propre enseigne, sans plus s’appuyer sur la Banque française de Syrie. Il y ouvre d’ailleurs des sièges supplémentaires, en 1951 à Lattaquié, en 1955 à Zahlé, au Liban, au cœur de la riche plaine de la Bekaa ; cela dénote sa volonté de rester une ‘banque du Levant’. Bien que le Liban et la Syrie suivent désormais des chemins indépendants vis-à-vis de la France et l’un vis-à-vis de l’autre (leur union douanière se rompant par exemple en 1950), le CFAT y reste actif, surtout pour financer le commerce du coton, dont la production est en plein essor en Syrie. Mais il semble intervenir aussi dans des opérations de change ou de transfert d’or, car la place de Beyrouth est une grande plaque tournante mondiale du négoce de l’or, entre Orient et Occident. Dans la ligne de son dessein des années 1920-1930, il se veut enfin l’un des banquiers des firmes industrielles qui émergent en Syrie, dans le textile en particulier.

B. Le CFAT banque libyenne ?

Désireux de parachever sa stratégie transméditerranéenne, le CFAT choisit de s’installer en Libye. Il est vrai que ce pays connaît un essor rapide grâce aux retombées de l’exploitation pétrolière, et la France devient l’un de ses principaux partenaires (le quatrième). Là encore, en une stratégie ‘d’emporium’ (d’enclave portuaire et commerciale), les agences du CFAT ont donc pour vocation d’appuyer les flux créés par le commerce, et non de s’affirmer en ‘banque locale’, et de fournir des prestations courantes aux sociétés européennes installées dans le territoire : c’est le cas de l’agence ouverte en 1951 à Sebha, en plein cœur du Fezzan, désert où émergent des îlots d’extraction pétrolière – mais elle est fermée dès 1956. Par contre, une agence plus durable est installée en 1952 dans la capitale, Tripoli.

C. Le CFAT et la Banque de Salonique (jusqu’en 1969)

La Banque de Salonique mène une vie prudente et sage pendant la guerre ; elle contracte ses avances, souscrit des bons du Trésor turcs, maintient une « extrême liquidité ». Spécialisée dans le financement du commerce extérieur, elle bénéficie de la neutralité de la Turquie, qui exporte tant vers les alliés que l’Allemagne (un gros acheteur de chrome turc, encore en 1943/1944), d’où les activités de crédit et de change. Considérée comme une « banque amie » par les alliés, en liaison avec la délégation du Comité de la France libre en Turquie, elle peut continuer à entretenir des relations avec Londres (et la succursale londonienne du CFAT). La guerre l’éprouve douloureusement car l’occupation de Salonique par les Allemands débouche sur une épuration ethnique dramatique : elle frappe notamment presque tout le personnel de la succursale, englouti dans l’holocauste des juifs – les Allemands ayant d’ailleurs occupé l’immeuble et brûlé les archives
. Au lendemain de la guerre, la Banque de Salonique choisit de ne pas se lancer dans la construction d’une nouvelle histoire à Salonique ; elle préfère céder ses agences grecques à la Banque de Chio, qui prend sa suite à Athènes et à Salonique à partir de janvier 1947
. C’est la fin d’une aventure commencée en Thrace en 1888.

La Banque de Salonique affirme plus encore, par conséquent, sa nature de banque turque, consacrée juridiquement en 1933. Dans la lignée d’une stratégie esquissée dès 1919, le CFAT reste le parrain de la Banque de Salonique, qui continue à animer son petit fonds de commerce, autour de son Siège d’Istanbul-Galata et de ses trois agences (deux à Istanbul, Sultan Hamam puis Basiret Han
 ; Osmanbey, ouverte en avril 1958 ; une à Mersine) et avec environ 200 salariés au milieu des années 1950. Succédant à François Gérard-Varet, de retour en France après 17 ans passés à la tête de la Banque de Salonique (1931-1948), Gonzague de Lavernette, un cadre du CFAT, en assure la direction générale à partir de janvier 1950 jusqu’en 1954. Yves Rivoalen, lui aussi issu du CFAT, prend sa suite alors. A la présidence, René Doynel de Saint-Quentin, ancien ambassadeur de France et administrateur du CFAT, succède à Loisy, décédé en janvier 1949. 

La Banque de Salonique maintient sa tradition de banque du négoce des produits du terroir local, en s’appuyant sur des magasins généraux (à Sirkeci) et sur un dépôt acquis en 1959 (Balat)
. Elle intervient fortement dans les affaires de tabac, par exemple pour les flux vers les Etats-Unis, l’Égypte ou l’Europe occidentale, depuis la mise en gage des tabacs sur place jusqu’à la réception de la ‘couverture’ (de l’argent dû), après l’expédition de la marchandise outre-mer ; une somme de 520 000 livres turques est ainsi en jeu pendant la campagne de 1954/1955, avec un rapport de 9,21 % (taux d’intérêt de 7,1 %, commission de ¾ % et frais). La Banque de Salonique traite en particulier avec deux gros exportateurs turcs qui sont en relations avec le monopole français d’achat et de vente de tabac, le SEITA, Turkiye Tutunleri et Mithat Nemli, dont le dirigeant accède d’ailleurs à la vice-présidence, puis, en mars 1961, à la présidence même de la banque. Puis une offensive de la BIO oblige la Banque de Salonique à partager ce contrat avec elle par moitié à partir de 1954-1955. Elle finance aussi les exportations de chrome, plus risquées à cause de la variation des cours, « pour de bons clients », ce qui élargit sensiblement le champ de ses opérations bancaires. Elle bénéficie de la mise en œuvre du Plan Marshall pour accompagner les importations de matériels et de marchandises de ses facilités en devises : ses clients, qui bénéficient de licences d’importation, se tournent vers elle (mais également vers les autres banques, bien sûr) pour financer ces achats, grâce aux accréditifs qu’elle leur accorde. 

L’inflexion décisive réside dans l’évolution de sa nature pendant les années 1950/1960 : elle se constitue de plus en plus une clientèle parmi les PME qui se multiplient avec l’essor industriel turc. Cela explique l’augmentation du nombre de Turcs au Conseil tel, dès 1950, Hilmi Naili Barlo, un industriel, puis Ihsan Rifat Korel (1950-1952), un ancien directeur général des Douanes, etc. La Banque de Salonique s’implique dans le financement des importations de matériaux (laine peignée, câbles électriques, etc.) et matériels exigés par cet essor, et dans des achats de produits finis (textiles). Il est vrai qu’elle est quelque peu choyée par les autorités turques car elles veulent montrer, à travers son existence, que des banques d’origine occidentale peuvent continuer à travailler sur place, que le pays est digne de confiance pour les négociants et les investisseurs. Pour symboliser cet engagement turc, la Banque de Salonique souscrit au capital de la Banque de relèvement industriel de la Turquie en 1953.

La filiale doit rembourser au CFAT (en dix ans à partir de 1946) une dette nouée à la fin des années 1930 et pendant les années 1940, tant en dollars qu’en livres (pour environ 31,5 millions de francs de 1946). La Banque de Salonique travaille avec le CFAT en Europe occidentale, mais aussi avec d’autres banques dans tous les pays européens, ses correspondants pour les opérations courantes, puisque la France n’est que le quatrième partenaire commercial de la Turquie. Si elle continue à dégager des bénéfices, à augmenter et à diversifier peu à peu son fonds de commerce, elle constitue à l’évidence un legs de l’Histoire, qui contribue à entretenir l’image de marque de ‘banque méditerranéenne’ du CFAT, présent en Turquie, en Syrie et au Liban, sans pour autant être un acteur déterminant des affaires bancaires de ces contrées.

Au tournant des années 1960, le CFAT est encore bel et bien une banque de l’outre-mer méditerranéen, avec l’énorme majorité (95 %) de ses guichets en Afrique du Nord (dont 121 en Algérie, soit les deux tiers) ou en Méditerranée orientale.

	Les guichets du CFAT hors de France, en 1958

	Algérie
	121 (dont 10 bureaux de quartier : 7 à Alger, 3 à Oran)

	Maroc
	  29 (dont 2 bureaux de quartier à Casablanca)

	Tunisie
	 17

	Libye
	   1 (Tripoli)

	Liban
	   3 (Beyrouth, Tripoli, Zahlé)

	Syrie
	   4 (Damas, Alep, Kamechlié, Lattaquié)

	Banque de Salonique
	   4 (Istanbul-Galata, deux agences à Istanbul, Basiret Han et Osmanbey ; une à Mersine)

	Londres
	   1


6. Le repli du Levant 

Le dessein ‘impérial’ et méditerranéen se comprenait quand les contrées du Levant, de l’Est méditerranéen, subissaient un retard certain dans leur développement économique par rapport à l’Europe occidentale. Mais, dans les années 1920/1940, chaque pays se munit d’une bourgeoisie économique ‘moderne’, apte à assumer nombre de métiers, donc à prendre le relais des Occidentaux. En Syrie et au Liban même, des Levantins de toutes sortes multiplie les pôles d’affaires autonomes ; la Turquie connaît, à partir des années 1950/1960, une progression forte (quoiqu’inégale) de ses structures économiques, de ses activités bancaires notamment. Le temps du repli est venu ; un signe est en donné par la cession de l’essentiel des actions (fort minoritaires) que détenait le CFAT dans la Banque ottomane : elle les distribue à ses actionnaires en guise de dividende en 1953 et en 1954, mais en garde un paquet jusqu’aux années 1960
.

A. Le repli de la Banque de Salonique (1969-1971)
Cela explique que le CFAT puis son successeur parisien, la Société centrale de banque n’éprouvent plus guère le besoin de s’appuyer sur une filiale pour travailler éventuellement avec la Turquie ; des correspondants peuvent suffire pour les opérations de banque et de change courantes, en particulier la Banque ottomane, encore placée dans la mouvance de Paribas. Après avoir fermé en 1967 la succursale de Mersine, en un premier signe d’une contraction, le CFAT décide de céder le contrôle de la Banque de Salonique – d’autant plus qu’il lui faut consacrer la priorité à ses investissements en France même. Un projet de cession
 avait été caressé dès la fin des années 1940 ; un second s’esquisse en 1964, quand des négociations sont engagées avec des sociétés suisses. Puis un troisième prend corps en 1968/1969, quand des pourparlers sont noués avec des intérêts turcs, épaulés par une banque française, la Banque de l’union européenne, et une banque américaine, la Marine Midland. La vente de la Banque de Salonique s’effectue le 8 décembre 1969, au profit de la banque Yapi Ve Kredi Bankari, qui reprend la majorité des actions détenues par les Français
 (le solde passant dans une holding de la Banque de l’Indochine, Fininvest, en 1971) et souscrit à une augmentation de capital d’un million de livres turques. La Banque de Salonique abandonne l’appellation qu’elle portait depuis 1888 et se transforme en Uluslararasi Endustri Ve Ticaret Banlasi (Ukbanl), soit ‘Banque internationale pour le commerce & l’industrie’.

B. Le repli de Syrie et du Liban ?

La Syrie et le Liban, devenus indépendants mais aussi de plus en plus séparés dans leur stratégie de développement économique, connaissent l’essor à la fois de bourgeoisies et de milieux d’affaires locaux et d’un capitalisme d’État ou semi-public, qui entaillent le fonds de commerce des agences du CFAT Nombre de sociétés concessionnaires, notamment celles qu’il avait parrainées dans l’entre-deux-guerres, passent ainsi dans le secteur public et trouvent d’autres banquiers. L’évolution historique pousse à la filialisation du réseau.

a. Le repli de Syrie (1960-1968)

Au 1er novembre 1960, les agences syriennes sont regroupées dans une filiale, la Banque de l’Orient arabe, dont le CFAT reste l’actionnaire majoritaire, avant de céder un gros bloc de sa participation à des intérêts locaux dès 1961 – car la République arabe unie (nom pris alors par la Syrie, ce qui explique le nom pris par la filiale bancaire) impose le départ des capitaux étrangers engagés dans les banques. Mais, en 1968, la nationalisation des banques par l’Etat syrien et l’absorption de la BOA par la Banque commerciale de Syrie fait perdre au CFAT (devenu Société centrale de banque) les 30 % qui lui restaient dans la Banque de l’Orient arabe
. Presque un demi-siècle après son installation en Syrie, le pavillon du groupe y est replié.

b. Un repli tardif du Liban (1971)

Par contre, le CFAT reste fidèle au Liban, car Beyrouth est plus proche de la place parisienne. Trois nouveaux sièges sont même ouverts en 1961, rattachés à l’agence de Saïda. Un ensemble de neuf guichets est entretenu par la Société centrale de banque dans les années 1960. Ces agences ont un encours de plus de 200 millions de francs en 1966-1967, soit un quart de l’encours de la Société centrale de banque en France même et un petit sixième des encours de l’ensemble du groupe, ce qui prouve la vitalité de leur fonds de commerce.

	Utilisation de crédits au sein du groupe de la Société centrale de banque

(en millions de francs)

	
	décembre 1966
	décembre 1967

	France
	823
	904

	Londres et Gibraltar
	269

(19,5 millions de livres)
	238

(20,2 millions de livres)

	Liban
	227
	214

	total
	1 320
	1 356


Cependant, leur regroupement en 1971 au sein de la Banque française pour le Moyen Orient, proche de la Banque de l'Indochine, enclenche le repli de la Société centrale de banque du Levant, un demi-siècle après que le CFAT s’est installé dans ces contrées. C’est la Banque de l’Indochine qui, devenue elle-même Indosuez
, entend tirer parti de ce legs intéressant…

* Un outre-mer méditerranéen à la fois classique et moderne

En 1971, la Société centrale de banque n’entretient plus d'activités directes hors de France ; ses activités bancaires ont été insérées dans la mouvance publique en Libye, en Syrie, en Algérie, en Tunisie et, pour partie, au Maroc ; la Banque de l’Indochine a repris la succursale de Londres (en 1970) et, par une filiale, les activités libanaises ; la Société générale, elle aussi par une filiale, a hérité de quelques agences marocaines, la Banque de Salonique a achevé sa 'turquisation' en s'intégrant dans un groupe d’affaires turc et en adoptant un nom résolument turc. Le repli du CFAT est ainsi achevé ; son héritière, la Société centrale de banque, a porté plusieurs de ses legs outre-mer pendant une demi-douzaine ou une huitaine d'années ; mais, au fil des ans, sa stratégie s’est consacrée à des implantations sur le territoire français métropolitain.

Au-delà de ces faits, l’on peut tenter de discerner à travers cette histoire la constitution d’un véritable ‘système’ bancaire d’outre-mer, polymorphe. Un premier ensemble est constitué par un réseau d’hommes ; Des Levantins, des juifs de Salonique, des Hellènes, des Chrétiens d’Asie mineure travaillent en liaison avec des expatriés, de quasi-colonies au sens des ‘nations’ médiévales, puisque ces Français installés à Istanbul, à Smyrne ou ensuite au Levant y ont fait souvent souche ou tout au moins y effectuent une longue partie de leur carrière (comme Boutry, de la BUP). Ces hommes forment un groupe social original, par leur niveau de vie, relativement élevé (surtout par rapport à la société environnante), et aussi par leur carrière elle-même ; en accédant relativement tôt à des postes de réelle responsabilité – à grande distance du Siège parisien –, ils échappent aux circuits de promotion de la profession bancaire métropolitaine, où les diplômés exercent des fonctions éminentes à la tête des banques ; ils bénéficient d’une accélération de leur ascension (et de leur promotion) – avec parfois une insertion à bon niveau à leur retour en France.

Ces hommes sont insérés dans un système marchand caractéristique de l’évolution mixte, à la fois traditionnelle et moderne, des économies de la Méditerranée nord-orientale. Ils participent à l’animation des flux classiques de denrées (raisins, coton, soie, plomb-zinc, quelques tissus, tabac, etc.) et peu à peu soutiennent les importations de tissus, de machines, etc. Ils accentuent la modernisation des techniques bancaires dans ces contrées, en développant le crédit documentaire ; mais ils continuent à faire fonctionner la chaîne de lettres de change qui jalonne la cabotage des marchandises et denrées à travers l’Égée, la Méditerranée ou la mer Noire, ainsi qu’à traiter les piles de documents de consignation de marchandises, en liaison avec les compagnies maritimes. Ils oeuvrent ainsi en intimité avec ces dernières, notamment les Messageries maritimes, la Compagnie havraise péninsulaire et les Chargeurs réunis (pour les firmes françaises), le long de leurs étapes sur la route de Suez et de l’océan Indien, mais aussi largement avec nombre d’armements hellènes, ceux qui fréquentent les points de concentration et de réexportation des produits (Athènes, Tinos, Salonique, Smyrne, etc.). Ils sont partie prenante, aux côtés de leurs confrères banquiers ouest-européens et des Orientaux, des places de compensation où s’échangent traites et monnaies (Athènes, Salonique, Istanbul jusque dans les années 1920 – mais la question est posée à propos de Smyrne –, avant la percée de Beyrouth sous la houlette française).

Ce système d’échanges est-méditerranéen s’érige en système bancaire transméditerranéen. Son refinancement en est l’expression la plus nette : le CFAT refinance la Banque de Salonique et ses diverses filiales en Méditerranée orientale, tout comme la BUP soutient la Banque d’Athènes ; des flux d’argent relient filiales et sociétés mères, les places orientales et la place parisienne. Mais il s’élargit, par la circulation des produits et surtout des traites, vers la place londonienne, pour des compensations de traites au profit des banques ou des maisons de négoce, pour des opérations de change (et l’approvisionnement en livres, voire en métal précieux) ; c’est pourquoi les succursales de Londres de la Société générale et du CFAT sont des rouages essentiels de ce système. 

Le brassage des hommes rend plus dense ce système, car ils effectuent sans cesse des transferts ou des mises à jour des savoir-faire bancaires : en termes de techniques de tenue des comptes, de règles de transparence, de précision, de rigueur, d’abord ; mais aussi pour les techniques d’appréciation des risques commerciaux et financiers, voire hypothécaires (pour le crédit foncier et immobilier) – même s’il faut que ces banquiers formés à l’occidentale prennent en considération les spécificités des communautés marchandes du Moyen Orient et des rivages méditerranéens et égéens, en particulier l’importance des réseaux familiaux d’affaires, dont l’intensité procure souvent des garanties immatérielles efficaces au-delà des gages réels visibles (un peu comme dans le monde de la Haute Banque ou des merchant banks occidental ou des maisons familiales de négoce et de banque actives dans toute la Méditerranée du 12e au 19e siècles). L’envoi de cadres et les contacts entre de hauts cadres levantins avec la communauté bancaire occidentale – par le biais par exemple des comités de direction constitués à Athènes, à Salonique ou à Istanbul – favorise un transfert informel de compétences, de points de vue sur la réalité des affaires, de connaissances et d’appréciation des réseaux d’influence, des lieux du pouvoir économique et financier.

Doit-on considérer ce système bancaire et marchand comme un système ‘impérialiste’ ? A coup sûr, il est conçu sans ambages comme un levier des exportations françaises (tissus, matériel), comme un outil facilitant l’approvisionnement de la France au mieux des possibilités d’achat, de change, de négociation ; il est destiné aussi à la promotion au cas par cas des entreprises françaises, que ce soit en Grèce ou au Levant ; et un réel bloc d’influence se constitue entre les banques, les compagnies maritimes (puis aussi aériennes), l’armée et les hommes d’affaires au Levant dans l’entre-deux-guerres. Sans en faire un « impérialisme du pauvre », sans non plus en exagérer le poids car le système échafaudé par les maisons britanniques en Perse et dans tout le Moyen Orient est plus structuré et puissant, ce système a pu néanmoins assurer une certaine relève quand la force de la Banque impériale ottomane – pourtant bien contrôlée par Paribas à partir de 1923 – a commencé à décliner avec la disparition de l’empire ottoman et la poussée des intérêts nationaux au sein de la Turquie nouvelle. Ce n’était pas en tout cas un ‘impérialisme pauvre’, car la majorité des initiatives entrepreneuriales ont débouché sur des firmes en bonne santé financière, toutes installées sur des ‘niches’ : crédit foncier et immobilier, financement d’échanges spécialisés (tabac, etc.), quelques investissements clés (immobilier, hôtellerie, tabac, etc.). Des rentrées financières correctes et des retombées relativement importantes sur l’ensemble du commerce français ont récompensé des investissements en capital et en hommes qui n’étaient finalement pas très élevés : sans être un monde des affaires ‘faciles’, car faire des affaires en Méditerranée orientale est affronter des négociateurs talentueux, ce fut un capitalisme rentable. 

En fait, il a contribué à un ‘effet ping pong’, en améliorant la rentabilisation de la ‘route de Suez et de l’océan Indien’ : l’armement maritime, le fret des navires, le réseau bancaire, ont pu en bénéficier, dans le cadre d’un super-cabotage maritime et bancaire. Cette armature d’hommes, d’agences, de réseaux de relations n’a pas seulement servi les échanges entre la France et la Méditerranée orientale ; elle s’est aussi déployée au service de vastes échanges au sein même des contrées du nord-est méditerranéen, par le biais des échanges internes de place en place, des flux d’argent, de change – comme nous l’avions suggéré à propos de la Banque d’Athènes, travaillant massivement avec l’outre-mer hellène du Levant et de l’Egypte. Avant les révolutions du pétrole et du ‘commerce technique’ – à base d’équipements lourds – et avant les prémices d’une industrialisation plus structurée, le système économique de la Méditerranée orientale procure une occasion rêvée aux banques françaises de valoriser (à moindres frais) leurs savoir-faire et de contribuer à moderniser le système marchand et bancaire classique, couronné plus encore par la clé de voûte du refinancement parisien et londonien.
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� Cf. H. Bonin, « L’outre-mer, marché pour la banque commerciale (1876-1985) ? », in Jacques Marseille (dir.), La France & l'outre-mer (actes du colloque de novembre 1996 ; Les relations économiques & financières entre la France & la France d'outre-mer), publications du Comité pour l'histoire économique & financière de la France, 1998, pages 437-483. H. Bonin, « The French banks in the Pacific area (1860-1945) », dans : Olive Checkland, Shizuya Nishimura & Norio Tamaki (dir.), Pacific banking (1859-1959). East meets West (actes du colloque de Tokyo, 1993), éditions Macmillan, Londres, et St. Martin’s Press, New York, 1994, pages 61-74. H. Bonin, « Le Comptoir national d’escompte de Paris, une banque impériale (1848-1940) », Revue française d’histoire d’outre-mer, tome 78, n°293, 1991, pages 477-497.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT pour l’année 1919. Le CFAT y reprend le personnel d’une banque austro-hongroise.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT pour l’année 1920. Cette agence du CFAT finance par exemple le négoce des tabacs, des huiles, des raisons secs, et elle se constitue par conséquent un bon « mouvement commercial ».


� Notamment avec les chemins de fer Smyrne-Cassaba et l’Ottoman Aïdin Railway. 


� Cf. André Autheman, La Banque impériale ottomane, 1863-1924, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 1996.


� Le CFAT cède ses installations commerciales à Smyrne à la Compagnie française de l’Est européen, créée à Paris en 1919, dont il devient actionnaire. En fait, le CFAT se satisfait de l’agence de la Banque de Salonique à Smyrne et n’a nul besoin de défendre les intérêts français en soutenant à bout de bras une seconde agence sur place. Il cède également à cette firme son agence de Constantinople.


� Mais les responsables de l’agence de la Banque de Salonique parviennent à évacuer les titres et les espèces qu’elle y détenait. 


� C’est son directeur Leblanc, qui la représente au Conseil de la Banque de Salonique avec Bénac et Verstraete, qui mène les négociations avec Philippar en août-septembre 1919. Pour un aperçu plus large des enjeux de la banque balkanique, Cf. Kostas Kostis (ed.), Modern banking in the Balkans and West-European capital in the 19th & 20th centuries, Collection European Association for banking history, éditions Ashgate, Londres, 1999 ; notamment : Alain Plessis & Olivier Feiertag, « The position and role of French finance in the Balkans from the late 19th century until the Second World War ».


� Le CFAT achète 40 000 titres, et prend une option sur 28 000 autres, dont 25 000 à fournir par la BIO et 2 000 par la Société générale. Il prend en charge l’augmentation de capital de la Banque de Salonique pour 10 millions de francs. La Société générale procure 12,5 millions de francs de crédits de refinancement à la Banque de Salonique, mais le CFAT lui apporte autant. Archives historiques de la Société générale, dossier Banque de Salonique, n°5788. La vente de 40 060 actions Banque de Salonique au CFAT procure à la Société générale la somme de 4,6 millions de francs. Dans le même temps, en 1919, sa filiale financière Valdebanque cède un paquet de 7 174 actions Banque de Salonique à une autre filiale financière de la Société générale, Valorind, et celle-ci les ‘réalise’ en les cédant sur le marché boursier.


� Les crédits de la Banque de Salonique auprès de la Société générale représentent en 1921 un montant de 12 millions de francs à Paris, 200 000 livres à Londres, tandis que la Société générale apporte sa garantie aux crédits qu’obtient la Banque de Salonique auprès de la banque anglaise Cox pour 200 000 livres et auprès de banques américaines, pour 460 000 dollars.


� Note de la Société générale, 28 juillet 1919. Archives historiques de la Société générale, dossier Banque de Salonique, n°5788.


� Leblanc est spécialiste à la Société générale des affaires russes et orientales depuis son entrée dans la maison en 1912 ; il est attaché au ‘bureau Orient’ en 1915-1917, puis devient directeur de la banque en 1917 et en est directeur général entre 1925 et 1932.


� Il possède 165 208 actions sur 300 000, mais il mobilise 6 608 voix sur 6 832 lors de l’assemblée générale du 3 juillet 1926.


� La livre turque perd un tiers de sa valeur en 1920, ce qui impose de grosses provisions pour risques de change.


� Note de juillet 1919. Archives historiques de la Société générale, dossier Banque de Salonique, n°5785.


� Un second directeur a été nommé en même temps, Joseph Carasso, mais il quitte peu après la Banque de Salonique pour diriger la banque Saül Anar.


� Les actions sont exprimées en livres turques et le capital s’élève alors à 1,658 million de livres turques.


� La place de Smryne traite à l’exportation des raisons secs, des figues, du tabac, des fèves, des céréales (orge, blé) du coton et des cocons, des tapis, etc. 


� Note de la Banque de Salonique, 1935.


� Vers les Etats-Unis pour une moitié, vers l’Égypte, le Royaume-Uni, la France, la Tchécoslovaquie, la Pologne, l’Italie.


� «  La Banque de Salonique a prêté avant 1932 des devises étrangères à ses clients grecs, en empruntant ces devises à l’étranger [… Or la loi de 1932 sur la conversion forcée impose le] remboursement en drachmes à un cours inférieur de moitié à la valeur des devises ». Il faut attendre une loi de 1946 pour que la Banque de Salonique obtienne une indemnisation partielle de son manque à gagner.


� Le Crédit lyonnais lui-même a fermé son agence de Smyrne en 1926, avant celle d’Istanbul en 1932.


� « Par suite de l’instabilité de la livre turque, la plus grande partie des opérations se traite en livres que la Banque de Salonique se procure chez notre siège de Londres, qui trouve ainsi un emploi intéressant de ses disponibilités », procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 14 mars 1929.


� Mais la Banque de Salonique travaille aussi régulièrement (pour des opérations d’accréditif, d’encaissement ou de change) avec le département de l’outre-mer de la Midland Bank à Londres, avec le Crédit suisse, le Credito Italiano, la Banca Commerciale Italiana, l’UBS, et, aux Etats-Unis, avec la French Americain Banking Corporation, filiale du CNEP ; celui-ci est, par le biais de sa succursale à Port-Saïd, un correspondant assidu de la Banque de Salonique.


� Parmi les autres administrateurs figurent plusieurs français, dont le général Louis Mougin, ancien attaché militaire à Ankara. On y trouve aussi : Eugène Journault, Gérard-Varet, G. de Lavernette Saint-Maurice, etc.


� Avec les traités de Sèvres et de San Remo en 1920 et le vote de la S.D.N. en faveur de la France en septembre 1923.


� Raymond Eid, administrateur-directeur du Crédit foncier d’Orient, Frédéric Jacobs, président de la Caisse hypothécaire d’Egypte, représentent au Conseil le groupe des apporteurs du capital, aux côtés de Paul Philippar ; pour le groupe du CFAT, Édouard Gendre, administrateur-directeur de la Caisse des prêts immobiliers du Maroc, Alfred Jourdanne, administrateur-directeur du CFAT, et André Lebon siègent au Conseil.


� Cf. Voyage du vice-président du CFAT pour l’installation de l’agence d’Alep, Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 27 mars 1930. Le directeur en est Abel Ricoux, jusqu’alors sous-directeur de la succursale du CFAT à Blida, en Algérie.


� Rapport annuel du CFAT à propos du Crédit foncier de Syrie, année 1931.


� Rappelons que, dans un premier temps, la Fédération de Syrie se crée en 1922 avec les États de Damas, d’Alep et des Alaouites ; puis que, au terme des accords de 1923, la Syrie fédère les États de Damas et d’Alep, tandis qu’est préservée l’autonomie de l’État des Alaouites et de l’État du Grand-Liban, celui-ci étant transformé en Liban en 1926.


� Dans les années 1920, Alep (avec 230 000 habitants), Damas (200 000) et Beyrouth (130 000) constituent une ossature urbaine solide.


� La Banque française des Pays d’Orient, la Banque de Syrie (filiale de la BIO), transformée en Banque de Syrie & du Grand-Liban, une filiale du groupe Paribas et de la BIO, dotée aussi du soutien des maisons de Haute Banque Vernes, Mallet, Neuflize, Mirabaud.


� Rapport annuel du CFAT pour l’année 1927.


� L’agence de Beyrouth est dirigée par Henri Rousselle. Après son transfert à la Banque de Salonique, lui succède Eugène Tourrilhes, son adjoint, en mai 1929 ; Tourrilhes est un cadre du Crédit foncier de France, où il est inspecteur principal ; il est détaché au CFAT en 1928 (procès-verbal du conseil d’administration du CFAT du 16 février 1928), comme adjoint au directeur, spécialement chargé des affaires foncières ; et, apparemment, on l’envoie diriger la grosse agence de Beyrouth, d’où sont animées les affaires foncières du Crédit foncier de Syrie. A la date de 1932, ce réseau réunit comme directeurs : à Beyrouth : Eugène Tourrilhes (agence dotée de deux cadres dirigeants et 39 salariés) ; à Alep Eugène Ricoux ; à Damas : Marcelin Rosas ; à Tripoli : Gérard Cahn (agence dotée de deux cadres dirigeants et 11 salariés).


� La Banque française de Syrie travaille notamment avec une cliente importante, la Société cotonnière de Syrie (créée en 1924 à Idlib, au sud d’Alep).


� Le Crédit mobilier français, une banque d’affaires de dimension moyenne, travaille lui aussi avec la Banque française de Syrie, en liaison avec la Société générale.


� Procès-verbal du conseil d’administration de la Société générale, 9 octobre 1919.


� Après une carrière dans des banques russes en 1903-1906, Pierre Mabille a rejoint la Société générale en 1906, où il s’initie aux tâches courantes de la gestion d’une banque française, au service des agences e province, puis en 1910 à l’agence d’Évreux. Il repart en 1910 pour la Russie dans la filiale de la Société générale, la Banque du Nord, puis la Banque russo-asiatique, où il assure la fonction d’inspecteur pendant cinq ans, avant d’être promu contrôleur en chef à la direction des succursales, jusqu’à la nationalisation de la BRA en 1918. Il dirige la Banque française de Syrie d’avril 1919 à décembre 1922, ce qui lui permet de doter cet établissement des méthodes d’organisation et de contrôle qui constituent la renommée de la tradition gestionnaire de la Société générale. Mais il doit quitter la direction de la Banque française de Syrie (et le corps des employés de la Société générale) en décembre 1922 car il a laissé se développer des crédits excessifs avec des clients de la succursale de la Banque française de Syrie à Marseille, ce que réprouve la Société générale. Il est remplacé à Beyrouth par Adolphe Danancher. Employé à la Société générale entre 1898 et 1915, puis dans d’autres institutions entre 1915 et 1923, il réintègre le groupe en janvier 1923 et est envoyé à la Banque française de Syrie comme directeur, fonction qu’il occupe jusqu’en avril 1927 – avant de revenir à Paris comme cadre à la direction puis comme directeur d’agence. C’est le cas d’Albert Ducrocq, qui dirige successivement les agences d’Adana de la Banque de Salonique (de janvier 1922 à avril 1923), puis celle de Damas de la Banque française de Syrie d’avril à octobre 1923, avant de partir diriger des agences espagnoles puis belge de la Société générale et de revenir à Paris en 1935 comme directeur adjoint (avec la supervision de la Banque française de Syrie, notamment) puis (en 1937) directeur de la Société générale. De même, Marcel Radenac anime le secrétariat général de la Banque française de Syrie, puis réintègre la Société générale en 1937 ; André Durand dirige la grosse agence de la Banque française de Syrie à Beyrouth dans les années 1930, avant de partir (en janvier 1938) diriger l’agence de la Société générale à Alger.


� Les Archives historiques de la Société générale disposent ainsi d’une collection suivie, notamment avec la riche l’édition de 1932.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 14 mars 1929.


� Cela explique que Paul Bavière, l’une des personnalités de la BUP, soit vice-président de la Compagnie et que Robert d’Eichthal, dirigeant d’une maison de Haute Banque proche de la BUP, siège au Conseil.


� La production de la Régie atteint 3,9 millions de kg en 1936.


� Le CFAT fournit le président, Edmond Philippar, puis Robert de Caix de Saint Aymour, l’un de ses administrateurs, et ancien secrétaire général du Mandat français au Levant en 1919-1923.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 10 avril 1930.


� Comme dans Tramways & électricité de Damas, proche du groupe Empain, ou Tramways & éclairage de Beyrouth, deux firmes dont Jourdanne, du CFAT, est d’ailleurs administrateur, en signe de la bonne entente qui règne dans le cadre du partage des zones d’influence.


� Le CFAT participe ainsi à la Société des tramways de Damas, en 1921 ; il fournit un administrateur à la Compagnie du port, des quais & entrepôts de Beyrouth, créée en 1888, à la Société des entrepôts du Levant, à la Société des Glacières & entrepôts frigorifiques du Levant.


� Elle met en exploitation la distribution de l’eau à Alep en 1932.


� Les Exploitations électriques et la Société française d’entreprise.


� Un peu selon le même principe qui préside à la création de l’Énergie électrique du Maroc, chargée de fournir du courant aux firmes de distribution électrique actives dans les grandes agglomérations.


� Dossiers Électricité d’Alep, 3578 et 3356, archives historiques de la Société générale.


� La Société provençale de constructions navales est présidée dans l’entre-deux-guerres par Georges Philippar, également président des Messageries maritimes.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 6 février 1930.


� Il réunit, lors de l’émission d’obligations en 1923, le CNEP, le Crédit lyonnais, la Société générale, la BUP, leader du groupe, tandis que, semble-t-il, Paribas, la BNC et le CFAT sont seulement des compagnons de route des co-chefs de file (note d’avril 1923, Messageries maritimes, dossier 579 530, archives historiques de la BUP). Les Messageries maritimes sont dirigées par Georges Philippar.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 10 avril 1930. Dans le même temps, Schneider et Worms s’engagent à acquérir les actions Messageries maritimes détenues par la Compagnie havraise péninsulaire. Le Crédit foncier de Madagascar prend une option sur la Banque de l’Océan indien, proche de la Compagnie havraise péninsulaire.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 8 décembre 1927.


� Procès-verbal du conseil d’administration du CFAT, 22 novembre 1828.


� En 1924, le conseil d’administration de la CIDNA comprend le général Duval, président (président de la Société des moteurs Salmson et du journal Le Figaro, ancien directeur de l’Aéronautique au ministère de la Guerre) ; Jean Bataski et A. Blank, dirigeant de la Banque Marmorosch-Blank, une grande banque roumaine ; John Dalliaz, président de la Compagnie générale transatlantique ; Maurice Devies, administrateur de la BNC, de la Banque française des Pays d’Orient, et surtout banquier financier éminent du groupe de la BNC, surtout pour les affaires balkaniques et orientales ; le colonel Reboul et Edouard Tavernier, respectivement chef du service économique et chef du service politique du Temps ; A. Verdurand, directeur de la compagnie Air Union. Dossier CIDNA, archives historiques de la Banque de l’union parisienne, 481. Cf. H. Bonin, La Banque de l’union parisienne. Histoire de la deuxième banque d’affaires française (1874/1904-1974), éditions P.L.A.G.E., Paris, 2001. 


� La Société générale, le Crédit lyonnais, le CNEP, la Banque de l’Indochine, la BUP, Paribas, la BNC, des compagnies ferroviaires, la Compagnie du canal de Suez, les Wagons-Lits, participent notamment à ces réunions en 1928-1929 (archives historiques de la BUP, 642/1093).


� Le CFAT participe à un crédit d’escompte de 11,5 millions de francs accordé par un pool de banques conduit par la BFCI et le CFAT, auquel participe le Crédit mobilier français. Dossier Crédit mobilier français-Latécoère, archives historiques de la BUP 44B/603. Cf. H. Bonin, La Banque nationale de crédit. Histoire de la quatrième banque de dépôts française en 1913-1932, éditions P.L.A.G.E., Paris, 2002.


� Note de la Banque de Salonique du 26 août 1948.


� La Banque de Chio reprend seulement le fonds de commerce de la Banque de Salonique, et devient sa locataire pour les immeubles. Dans le même temps, la Banque de Salonique continue à débattre avec l’Etat grec de son indemnité pour le manque à gagner provoqué dans les années 1930 par le gel de ses avoirs en devises ; en 1932, la loi sur la conversion forcée avait imposé le remboursement en drachmes des créances en devises de la banque sur ses débiteurs grecs ; or l’échange avait été effectué « à un cours inférieur de moitié à la valeur des devises », donc en drachmes fort dépréciées. La Banque de Salonique avait obtenu alors une indemnité de 22 millions de drachmes (moins que les 36 millions demandés), réduite à 10,4 millions en 1938. L’effondrement de la drachme en novembre 1946 lamine cette valeur.


� L’agence de Sultan Hamman est transférée dans un nouvel immeuble en 1954, Asir Efendi Caddesi, au Basiret, et l’ouverture a lieu le 18 juillet 1955.


� Mohair, noisettes, coton, graines oléagineuses, etc.


� Encore en 1966, elle en détient 10 000, pour une valeur comptable de 1,368 million de francs.


� Le CFAT négocie en effet en 1946/1947 avec la banque suisse Lombard-Odier.


� Sur les 45 226 actions, l’YKB en détient 20 000 (44,22 %), la Marine Midland Overseas, une banque new yorkaise, 12 756, la Banque de l’union européenne 4 496, tandis que le CFAT (devenu la Société centrale de banque) en garde 7 974 (17,63 %).


� La Société centrale de banque obtient une indemnité de 275 000 livres syriennes, transférables en France ; en fait, elle doit d’abord accorder un prêt du même montant à la Banque commerciale de Syrie, ce qui équivaut, par le biais de son remboursement, au paiement à terme de l’indemnité. Cet accord préserve les bonnes relations entre la Banque commerciale de Syrie et la Société centrale de banque.


� Cf. H. Bonin, Indosuez, l’autre grande banque d’affaires, éditions Économica, Paris, 1987.





